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DROIT DES CONTRATS - LA SANCTION DES 
CONDITIONS DE VALIDITÉ DU CONTRAT 


Définition 


Anéantissement rétroactif du contrat. 

• Distinction de la caducité (1186 nouveau) : frappe un acte régulièrement formé mais qui perd après sa 
conclusion un élément nécessaire à sa validité ou à sa perfection, du fait de la survenance d’un 
événement indépendant de la volonté des parties. Caducité opère seulement pour l’avenir mais peut 
donner lieu à des restitutions. 

• Distinction de la résolution : disparition rétroactive d’un contrat valable à l’origine mais inexécuté. 

• Distinction de l’inopposabilité : sanctionne le défaut de publicité de certains actes ou dans certains 
cas, le défaut de pouvoirs de celui qui le souscrit, et entraîne juste l’inefficacité du contrat à l’égard 
des tiers. 

Nullité peut être demandée par voie d’action ou par voie d’exception (exception de nullité perpétuelle selon 
1185) : 


-> L’exception de nullité perpétuelle ne peut être utilement invoquée que pour faire échec à la demande 
d’exécution d’un acte juridique qui n’a reçu aucune exécution. Si le contrat a fait l’objet d’une exécution 
totale ou partielle, nullité ne peut pas être opposée au-delà du délai de prescription de l’action en nullité. 

-> Si le créancier demande l’exécution de l’obligation avant l’expiration du délai de prescription et que le 
débiteur s’abstient d’agir en nullité, il ne pourra plus invoquer ultérieurement l’exception de nullité. Solution 
JP ancienne. Silence des nouveaux textes sur cette question. 


La summa divisio des nullités 


Deux possibilités de distinction : 

• Selon la gravité du mal qui affecte l’acte : en l’absence d’une condition d’existence, l’acte est mort-né, 
la nullité est absolue. Lorsque l’élément est présent mais vicié, l’acte est malade et la nullité est 
relative. 

• Selon les intérêts privés (nullité relative) ou intérêt général (nullité absolue) auquel touche l’acte : 
retenu par 1179 nouveau. 

| A. Les nullités absolues ~ 
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1180 nouveau : 

• Peuvent être invoquées par toute personne ayant un intérêt à agir 

• Pas susceptibles de confirmation 

• Se prescrivaient par 30 ans avant loi du 17 juin 2008 ; maintenant par 5 ans. 


| B. Les nullités relatives ~ 

1181 nouveau : 

• Ne peuvent être invoquées que par la ou les personnes protégées par la règle violée. Mais héritiers 
et créanciers agissant par action oblique peuvent agir en nullité. 

• Susceptibles de confirmation : sans préjudice des droits des tiers. Conditions : 

■ Connaissance du vice par la personne protégée 

■ Intention de le réparer 

■ En cas de violence, la confirmation ne peut avoir lieu qu’après la fin de la violence. 

• Article 1183 permet aux parties, lorsque la cause de la nullité a cessé, de demander à celle qui 
pourrait se prévaloir de la nullité, soit de confirmer le contrat, soit d’agir en nullité dans un délai de 
6 mois à peine de forclusion -> article applicable entrée en vigueur de l’Ordonnance. 

• Prescription : 5 ans. 


I. Les effets de l’annulation 


| A. L’étendue de l’annulation ~ 

Contrat annulé dans son ensemble ou partiellement ? Parfois sanction spéciale : système de la clause réputée 
non écrite. 

• Actes gratuits : sanctionnés par nullité partielle (article 900) 

• Actes onéreux : sanctionnés par nullité d’ensemble (ancien article 1172). 

Nouveau droit : 1184 nouveau : on regarde le caractère déterminant de la clause dans l'esprit des parties. 

• Si élément déterminant de l’engagement des parties : nullité d’ensemble. 

• Si élément pas déterminant de l’engagement des parties : nullité partielle (clause réputée non 
écrite). 

| B. La portée de l’annulation 


|l. La portée de l’annulation entre les parties : restitutions réciproques 

a. Le principe 
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Articles 1352 - 1352-9 nouveaux. Nullité : revenir à la situation antérieure au contrat, suppose des restitutions. 

Chaque partie doit rendre à l’autre ce qu’elle a reçu. 

• Si c’est un prix : principe de nominalisme monétaire : elle rend le même prix, pas un montant 
réévalué en fonction de l’érosion monétaire (1343 nouveau). Inclut intérêts de retard. 

• Si c’est une chose : restitution de la même chose en nature. Si dégradations imputables à une faute 
du détenteur = indemnité de la moins-value (1352-1 nouveau). Si détenteur a eu des frais de 
conservation, il peut avoir le remboursement par le bénéficiaire (1352-5 nouveau). 

• Si la partie est de bonne foi : elle peut demander la condamnation de la partie fautive à réparer le 
préjudice qu’elle a subi en raison de la conclusion du contrat annulé. 

• Restitution des fruits et la valeur de la jouissance que la chose a procurés (1352-3) : 1352-7 distingue 
si le créancier de l’obligation était de bonne foi ou non lorsqu’il a reçu la chose. S’il était de bonne foi, 
il doit les fruits et la valeur de la jouissance à compter du jour de la demande, date à laquelle il ne peut 
plus prétendre être de bonne foi. S’il n’était pas de bonne foi, il les doit à compter du paiement. 

b. Les dérogations à l’exigence de restitutions réciproques 

• Incapable : si le contrat est annulé pour incapacité, remboursement de ce qui a été payé à l’incapable 
ne peut pas être exigé sauf preuve que ce qui a été payé a tourné à son profit (1312 ancien). Mauvaise 
rédaction ordonnance qui laissait croire que les restitutions dues à l’incapable seraient limitées. 
Correction avec loi de ratification : ce sont bien les restitutions dues PAR l’incapable qui sont réduites 
à hauteur du profit qu’il a retiré de l’acte (1 er octobre 2016, article 1352-4). 

• Contrat à exécution successive : indemnité pour compenser. Restitution en valeur. 

• Turpitude : lorsque la nullité est prononcée pour immoralité de la cause, celui qui a commis 
l’immoralité ne peut obtenir restitution de ce qu’il a fourni. Si deux parties sont associées à la 
turpitude, aucune restitution. 

12. La portée de l’annulation à l’égard des tiers ~| 

a. Le principe 


L’acte annulé est censé n’avoir jamais existé -> principe pas d’effet à l’égard des tiers. Toute prérogative 
octroyée à un tiers et qui a sa source dans le contrat annulé doit normalement être anéantie. 


b. Les correctifs 

• Possession mobilière de bonne foi 

• Prescription acquisitive immobilière 

• Maintien des actes d’administration passés avec des tiers de bonne foi 

• Théorie de l’apparence. 
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